Intervention de la Délégation Tunisienne
17ème session du Groupe de Travail de l’EPU
Israël – 29 Octobre 2013
Merci Monsieur le Président,

La Tunisie déplore la non soumission d’un rapport national et le retard considérable de l’examen, qui ajoutés au boycott des mécanismes des Droits de l’Homme, constituent à nos yeux un cas évident de non coopération persistante que le Conseil et l’Assemblée Générale doivent prendre au sérieux pour préserver l’universalité et la crédibilité de l’EPU. 
La Tunisie souhaite néanmoins recommander à l’Etat sous examen de : 

· Réviser les lois fondamentales et autres lois pertinentes en vue d’y inscrire explicitement les principes de l’égalité et de la non discrimination.
· Abroger toutes les lois discriminatoires à l’égard des enfants non juifs.

· Garantir la non discrimination à l’égard des familles palestiniennes en Israël en ce qui concerne la santé et l’éducation des enfants, en particulier ceux vivant dans la pauvreté, dans les zones rurales et dans les camps de réfugiés.

· Abandonner les politiques et les pratiques racistes et discriminatoires accompagnant les colonies sur l’ensemble du territoire palestinien occupé y compris Al Qods Asharif.
· Abroger toutes les lois et les pratiques discriminatoires à l’égard de certains groupes de populations relevant de sa juridiction, notamment en matière d’accès à la justice, d’emploi, d’éducation, de santé, de droit à la propriété, de liberté d’expression et d’opinion et de liberté de religion et de croyance.

· Accélérer l’examen des plaintes en discrimination et appliquer les jugements en la matière.

· Eliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des personnes d’ascendance africaine.

· Mette en œuvre sans délai les recommandations des organes de traités et des mandats spéciaux du Conseil.

· Ratifier le Statut de Rome et intégrer ses dispositions dans la législation nationale. 
Je vous remercie de votre attention.

